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RÉSUMÉ 

La mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre comporte de nombreux avantages : 

 Elle favorise l’efficacité interne par l’affectation des ressources à leur valeur la plus 
élevée et aux fins les plus productives. 

 Elle fait passer la main-d’œuvre des secteurs et régions en régression vers ceux et celles 
en plein essor, ce qui procure des avantages à la fois aux régions expéditrices et 
réceptrices : 
• réduction des pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans les secteurs en essor 

(ce qui réduit l’étranglement de la production et les conséquences qui en résultent, 
comme la perte d’extrants, la diminution d’emploi chez les travailleurs 
complémentaires et la montée inflationniste des salaires); 

• diminution du chômage dans les secteurs en régression (ce qui atténue les difficultés 
d’ordre particulier ou social qui résultent du chômage). 

 Elle fournit une solution rapide comparativement aux autres rouages que sont 
l’immigration ou la hausse du « ravitaillement » en provenance du régime de 
scolarisation ou de formation. 

 Elle permet de réaffecter les compétences existantes déjà « produites », à l’opposé de la 
production de ces compétences par le régime de scolarisation et la formation, processus 
coûteux en proie à l’incertitude. 

 Elle contribue fondamentalement à l’adaptation active du marché du travail, ce qui 
favorise une adaptation en fonction des forces fondamentales du marché. 

 Elle suscite l’adaptation constante des éléments marginaux, ce qui atténue au bout du 
compte le risque de perturbations inframarginales marquées comme les licenciements 
collectifs coûteux ou les fermetures d’usines. 

Toutefois, elle risque également de comporter des inconvénients : 

 Elle entraîne dans les régions « expéditrices » l’« exode des cerveaux » et la perte de 
capital humain composés notamment de jeunes et de personnes scolarisées, par suite de la 
perte des subsides provinciaux destinés à la scolarisation et à la formation de ces derniers. 

 Elle risque d’entraîner la « dégringolade » des initiatives de réglementation si la mobilité 
est source de concurrence chez les secteurs de compétence qui réduisent ces initiatives 
(p. ex., réduction à outrance des exigences de certification professionnelle ou de 
qualification; diminution des taxes ou hausse des subventions à la scolarisation). 

 Elle cause une réaffectation inefficace de la main-d’œuvre si la mobilité en question ne 
découle pas de la productivité réelle et des écarts salariaux, mais plutôt de rentes 
provenant des ressources naturelles (ou les services publics financés par ces rentes), de 
rentes provenant des salaires négociés avec les syndicats, de rentes provenant des salaires 
de la fonction publique ou de rentes provenant de diverses pratiques de réglementation. 
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 Elle suscite de l’inefficacité à long terme si, par exemple, les jeunes abandonnent 
aveuglément leurs études pour s’investir dans les projets de grande expansion des autres 
provinces. 

 Elle entraîne des coûts élevés chez certains particuliers comme les travailleurs âgés dans 
les collectivités éloignées ou les travailleurs très attachés à leur famille, à leur demeure, à 
leur collectivité et à leur capital social étendu. 

Malgré le risque de ces inconvénients dans la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre, il est 
peu probable que leur importance surpasse de beaucoup les avantages avérés de cette mobilité. 
De fait, les inconvénients font partie intégrante des « coûts de l’adaptation » dans l’ensemble; 
sans les banaliser, nous pouvons affirmer que ces coûts sont vraisemblablement minimes par 
rapport aux conséquences du refus de l’adaptation. 

Si la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre présente en soi des avantages cumulatifs ses 
coûts marginaux constituent des inconvénients. 

 Les avantages peuvent prendre diverses formes : une hausse de la rémunération 
(provenant d’une hausse des salaires ou d’une probabilité accrue d’obtenir un emploi, ou 
de ces deux facteurs); une hausse des paiements de transfert ou un accès accru aux 
services sociaux; une amélioration de la condition de vie ou des autres facteurs de bien-être 
comme les coûts du logement. 

 Les coûts peuvent également prendre diverses formes : les coûts de l’information et de la 
recherche; les coûts de déménagement; les coûts de renouvellement des titres de 
compétence; la perte des prestations de pension; les coûts psychologiques, notamment 
l’effondrement des liens communautaires et du capital social; de même que les coûts de 
déménagement des autres membres de la famille, enjeu qui se manifeste particulièrement si 
plusieurs membres de la famille se trouvent sur le marché du travail (phénomène de plus en 
plus fréquent). 

 Puisqu’il s’agit d’une décision d’investissement intertemporel, dans laquelle les coûts 
précèdent les avantages, le financement du déménagement peut également constituer un 
enjeu important. La dimension intertemporelle fait également ressortir l’importance de la 
durée prévue à l’avantage dans l’amortissement des divers coûts, de même que l’incertitude 
entourant les avantages et les coûts. 

Ce simple cadre met en évidence plusieurs déterminants de la mobilité, dont l’importance est 
confirmée en règle générale par les données empiriques. De façon précise : 

 La mobilité va des provinces à faibles salaires et à chômage élevé vers les provinces à 
salaires élevés et à faible chômage. 

 La mobilité subit l’incidence défavorable exercée par les coûts de déménagement, 
notamment la distance. 

 La mobilité est moins fréquente chez les personnes âgées, peu scolarisées ou mariées. 
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 La mobilité à destination et en provenance du Québec est plus faible que celle des autres 
provinces pour la plupart, ce qui témoigne de différences d’ordre linguistique et culturel. Les 
Québécois francophones sont les moins mobiles. 

 Les transferts tels que l’AE ont tendance à défavoriser la mobilité, mais les données ne sont 
pas concluantes à cet effet. 

 Les données témoignent également de signaux mitigés quant à l’effet de la migration qui 
résulte des rentes provenant des ressources naturelles et des dépenses publiques à des 
domaines comme la santé et la scolarisation que ces rentes peuvent permettre de financer. 

 Si les taux de migration au sein du Canada sont inférieurs à ceux au sein des États-Unis, ils 
demeurent néanmoins supérieurs à ceux au sein de l’Union européenne. 

 Sur le plan de la migration interprovinciale au Canada, tandis que les taux de départ sont les 
plus élevés au Québec, en Saskatchewan, au Manitoba et à Terre-Neuve-et-Labrador, les 
taux d’arrivée sont les plus élevés en Colombie-Britannique, en Ontario et en Alberta, 
celle-ci ayant joué un rôle prépondérant à ce chapitre au cours des dernières années. 

 Le taux de migration interprovincial ne cesse de reculer, passant de 1,94 % de la population 
en 1970 à 1,12 % en 1995. Si les raisons particulières de ce recul n’ont pas été recensées, les 
facteurs suivants ont pu y contribuer : 
• Par suite du vieillissement démographique, de moins en moins de personnes âgées 

déménagent. 
• Le pourcentage de familles à deux revenus s’accroît, phénomène qui complique le 

déménagement. 
• Les familles sont de moins en moins nombreuses, ce qui peut faciliter le déménagement 

mais également abaisser le nombre de personnes qui déménagent. 
• La croissance de l’immigration remplace peut-être la mobilité interprovinciale. 
• Il y a eu élargissement des transferts gouvernementaux et des politiques de 

développement régional. 
• Les différences de revenu sont moindres entre les provinces. 

Parmi les entraves à la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre, il y a : 

 la certification professionnelle ou la qualification dans les métiers et professions; 
 les paiements de transferts comme l’AE; 
 les frontières en soi, du moins dans la mesure où les personnes font davantage confiance 

aux normes et établissements de leur province, y comptent davantage de réseaux ou y 
sont davantage familiers; 

 les pratiques préférentielles des gouvernements provinciaux dans l’embauche ou les 
achats; 

 les clauses de non-concurrence appliquées par les tribunaux; 
 les composantes du régime de scolarisation, notamment les différences de programmes, 

les contingents et les exigences de résidence au chapitre de l’aide financière; 
 les différences et lois en matière linguistique; 
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 les substituts potentiels à la mobilité interprovinciale, notamment les facteurs que sont : 
l’immigration, les permis et visas de travail temporaire et la sous-traitance à l’étranger ou 
au pays, dont celle des services d’affaires. 

Dans de nombreux cas, les entraves à la mobilité interprovinciale servent à d’autres fins. À ce titre, 
il faut prendre en compte dans l’adoption des politiques visant à supprimer ces entraves les 
compensations obtenues par rapport à ces autres fins. À partir de cette condition essentielle, les 
politiques efficaces de suppression des entraves comporteront les points suivants : 

 En ce qui touche les certifications professionnelles et qualifications dans les métiers et 
professions : 
• Des exigences de scolarisation et examens de qualification communs ou normalisés. 
• Des ententes de reconnaissance mutuelle dans les domaines de la scolarisation, des 

qualifications et des certificats (à l’exemple du programme Sceau rouge destiné aux 
apprentis). 

• Des programmes de reconnaissance des titres de compétence, y compris les titres de 
compétence obtenus à l’étranger. 

• L’évaluation et la reconnaissance des acquis (ERA), là où l’expérience préalable est 
reconnue. 

• Des normes communes de formation. 
• La description des qualifications professionnelles de tous les métiers selon une 

terminologie harmonisée. 
• La nomination de groupes de consommateurs ou de représentants du grand public aux 

organismes autonomes chargés de la qualification pour déceler les restrictions à 
outrance dans l’admission à une profession et défendre l’intérêt public. 

• La mise en valeur des procédures de certification les moins interventionnistes 
(lesquelles donnent le droit exclusif au titre) plutôt que des procédures de 
qualification les plus restrictives (lesquelles donnent le droit exclusif d’exercice). 

• La suppression des exigences de résidence. 
• La restriction du recours aux dispositions de droits acquis. 

 Réduire les subsides régionaux dans les paiements de transfert de l’AE, comme les 
prestations complémentaires régionales et les critères d’admissibilité régionaux. 

 Réduire les pratiques préférentielles dans l’embauche et les achats, où la préférence est 
accordée aux candidatures de la province. 

 Réduire le recours aux dispositions de « non-concurrence ». 
 Réduire les entraves dans le régime de scolarisation, en ce qui touche la reconnaissance 

des crédits, les contingents et les exigences de résidence. 
 S’évertuer à améliorer constamment les systèmes d’information actuels sur le marché du 

travail, particulièrement en ce qui touche l’uniformisation de l’information d’une 
province à l’autre. 
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Les points suivants ressortent de l’évolution de la mobilité interrégionale de la main-d’œuvre au 
sein de l’Union européenne : 

 Elle ne s’est pas pleinement manifestée avant 1968, année où la libre mobilité a été 
autorisée dans l’UE. 

 Elle a eu lieu en fonction des incitatifs économiques liés à une hausse des salaires et à 
une amélioration des perspectives d’emploi.  

 La mobilité interne au sein des pays de l’UE est de beaucoup supérieure à la mobilité 
externe entre pays de l’UE (c.-à-d. les personnes ont tendance à demeurer dans leur pays 
plutôt qu’à changer de pays, comme le montre l’analyse préalable de l’incidence des 
frontières). 

 En outre, l’immigration de l’étranger vers l’UE surpasse de peu la mobilité entre pays de 
l’UE (c.-à-d. les pays de l’UE accueillent davantage d’immigrants provenant de 
l’étranger – soit de l’extérieur de l’UE – que des autres pays membres de l’UE). 

 Bien que la mobilité au sein des pays de l’UE surpasse celle entre pays de l’UE et qu’elle 
soit fonction de facteurs économiques, elle est de beaucoup inférieure à la mobilité au 
sein de pays comme les États-Unis, le Canada ou l’Australie. Au sein de l’UE, 
l’adaptation de la main-d’œuvre aux bouleversements économiques se manifeste 
davantage par les fluctuations aux taux de participation de la main-d’œuvre que par la 
migration. 

 La migration ne joue en réalité qu’un rôle minime dans la convergence du revenu au sein 
de l’UE. 

Ce défaut de mobilité entre pays membres de l’UE peut résulter de plusieurs facteurs : 
 Les entraves d’ordre linguistique et culturel sont substantielles (tel n’est pas le cas entre 

les provinces canadiennes, exception faite du Québec). 
 La reconnaissance des qualifications professionnelles et des normes de scolarisation 

demeure incomplète, malgré des ententes de reconnaissance mutuelle. 
 Le financement et la réglementation ayant trait au logement peut constituer une entrave à 

l’établissement dans une nouvelle collectivité. 
 La discrimination risque de freiner la mobilité. 
 En Europe, les marchés du travail ont tendance à être rigides : les taux de chômage de 

longue durée sont élevés chez les « étrangers » qui ne bénéficient pas de la protection 
dont jouissent les « gens du pays », de sorte qu’un déménagement dans l’optique de 
toucher un salaire élevé risque d’entraîner un chômage « d’attente » de longue durée ainsi 
qu’une concurrence à livrer avec les immigrants. 

 Les différences dans le coût de la vie annulent en partie les différences de revenu, 
notamment parce que les salaires reflètent souvent les différences du coût de la vie. 

 L’investissement direct étranger s’est substitué à la migration, car cet investissement a eu 
lieu dans les pays pauvres, là où la faiblesse des salaires présente un avantage. 

 La tendance à la convergence du revenu par suite de l’intégration économique a 
également restreint en grande partie les incitatifs économiques de la migration. 
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LES ENTRAVES À LA MOBILITÉ INTERPROVINCIALE DE  
LA MAIN-D’ŒUVRE 

INTRODUCTION 

Du point de vue stratégique et concret, la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre 
prend de plus en plus d’importance pour plusieurs raisons. D’abord, cette mobilité est nécessaire 
afin de favoriser l’efficacité interne en guise de préalable à l’efficacité externe pour augmenter la 
productivité et la compétitivité dans les marchés mondiaux. Si l’affectation de la main-d’œuvre 
n’est pas efficace au sein d’un pays, il est difficile de concevoir que ce même pays sera 
concurrentiel à l’échelle planétaire. Cet état de choses est particulièrement tangible depuis que 
les pressions exercées par le libre-échange et la mondialisation exigent de réaffecter la main-
d’œuvre pour la faire passer des secteurs et régions en régression qui subissent les retombées de 
la concurrence des importations vers ceux et celles en expansion qui tirent parti de la croissance 
des exportations. Dans un monde où les produits et capitaux circulent librement à l’échelle 
internationale et les prix sont établis dans les marchés internationaux, le principal avantage 
concurrentiel stratégique des pays à salaires élevés repose dans l’utilisation stratégique des 
ressources humaines. La réalité mondiale actuelle exige que ces ressources soient affectées en 
fonction de leur efficacité optimale. 

Ensuite, la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre se révèle cruciale afin de pallier 
les pénuries de main-d’œuvre et de compétences qui se manifestent particulièrement après le 
départ à la retraite d’une main-d’œuvre vieillissante et d’une croissance phénoménale des 
ressources. Autrement, il risque d’y avoir étranglement de la production, phénomène qui à son 
tour risque de comporter des conséquences défavorables comme la perte d’extrants, la 
diminution d’emplois chez les travailleurs complémentaires et la montée inflationniste des 
salaires. La mobilité interne peut fournir une solution rapide comparativement aux autres 
rouages que sont l’immigration ou la hausse du ravitaillement en provenance du régime de 
scolarisation ou de formation. Il est souhaitable d’apporter à cette situation des solutions rapides 
afin d’éviter les lacunes qui risquent de mener à des rajustements « en toile d’araignée » dans les 
oscillations entre pénuries et surplus. Il est également risqué de s’appuyer sur l’immigration, car 
les récentes cohortes d’immigrants éprouvent de plus en plus de difficultés à s’intégrer au 
marché du travail1. 

Puis la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre présente également l’avantage 
d’alléger l’excès de main-d’œuvre en chômage ou sous-employée dans les régions expéditrices. 
Le fait de réaffecter la main-d’œuvre pour la faire passer des régions où elle est excédentaire vers 

                                                 
1 Abdurrahaman et Skuterud (2005); Frenette et Morissette (2003); et les références mentionnées 
aux présentes. 
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celles où elle est en pénurie peut essentiellement contribuer dans un premier temps à réduire le 
chômage dans les régions expéditrices pour ensuite atténuer les pénuries dans les régions 
réceptrices. De plus, la diminution à l’offre de main-d’œuvre dans les régions expéditrices 
favorisera les hausses de salaire, pendant que l’augmentation de l’offre de la main-d’œuvre dans 
les régions réceptrices amortira les hausses de salaire, de telle sorte qu’il y aura baisse à la 
disparité des revenus entre les régions. 

Cette mobilité présente aussi l’avantage de réaffecter les compétences existantes déjà 
« produites » par opposition au processus de production coûteux et incertain de ces compétences 
par le biais du régime de scolarisation et de formation. De fait, la mobilité fait intervenir 
l’utilisation efficace des compétences actuelles plutôt que le processus coûteux de création de 
nouvelles compétences qui seront sous-utilisées en des régions où elles dépériront, faute d’être 
utilisées. 

De plus, la mobilité est une composante fondamentale d’une stratégie d’adaptation active 
du marché du travail qu’il faut habituellement privilégier par rapport à l’option du maintien 
passif du revenu. La mobilité favorise l’adaptation en fonction des forces du marché, de sorte 
qu’elle améliore la situation des régions, que celles-ci soient expéditrices ou réceptrices. 

En outre, la mobilité fait appel à l’adaptation constante des éléments marginaux chez les 
personnes les plus mobiles qui pourront donc vraisemblablement en tirer les plus grands 
avantages, sinon s’en tirer à meilleur compte. Une telle adaptation atténue le risque de devoir 
recourir au bout du compte aux mesures d’adaptation inframarginales les plus coûteuses et 
perturbatrices qui, à défaut, sont susceptibles de se manifester. Ces mesures peuvent prendre la 
forme de licenciements collectifs ou de fermetures d’usine; elles se révèlent coûteuses et 
perturbatrices tant pour les particuliers que les collectivités (chez les particuliers, leurs 
conséquences peuvent entraîner une dévaluation de leur demeure ou la perte de liens 
communautaires et du capital social2). Les travailleurs qui perdent leur emploi à la suite de 
licenciements collectifs ou de fermetures d’usine subissent de fortes pertes salariales, 
habituellement de l’ordre de 15 % à 25 %3. Ils vivent également un stress intense qui accroît le 
risque de maladies, de violence envers les enfants, de violence envers le conjoint, d’accidents et 
de criminalité, ce qui dans chaque cas comporte une incidence défavorable sur les particuliers, 
leur famille, leur collectivité et les coûts des services sociaux4. Or, le fait de favoriser 
l’adaptation marginale constante par la mobilité peut atténuer la pression qui, autrement, 
s’accumulerait au point de justifier l’adoption de mesures d’adaptation inframarginales. 

                                                 
2 Au sens de l’OCDE (2001, p. 47), le capital social se rapporte par « à des réseaux ainsi qu’à des 
normes, valeurs et convictions communes ». 
3 Benjamin, Gunderson et Riddell (2002, p. 556). 
4 Les auteurs Gunderson et Riddell (2000, p. 26) évoquent les données canadiennes reliant le 
risque de la perte d’emploi et du chômage à ces risques sociaux élargis. 
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De toute évidence, la mobilité interprovinciale constitue un rouage d’adaptation de plus 
en plus important. L’importance de la mobilité géographique de la main-d’œuvre est admise à 
l’échelle internationale, comme l’a démontré la Commission européenne qui avait décrété que 
2006 était l’Année européenne de la mobilité des travailleurs (Traser, 2006, p. 6). Le fait de 
comprendre cette mobilité et les entraves qui empêchent celle-ci – ce qui constitue l’objet de la 
présente analyse – prend donc également une importante croissante. Cette compréhension suscite 
une gamme de questions. Quels sont, en théorie et en pratique, les déterminants fondamentaux à 
la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre? Quelles sont les grandes entraves à la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre? Qu’est-ce que les théories économiques révèlent à propos 
de l’incidence potentielle de ces entraves? De quelles données empiriques disposons-nous quant 
à leur incidence réelle? Dans quelle mesure les déterminants de la mobilité sont-ils assujettis à un 
contrôle stratégique, ou du moins à une manipulation, par les gouvernements? Quels leviers 
stratégiques peuvent se révéler utiles? Dans quelle mesure les entraves sont-elles le résultat 
(vraisemblablement inintentionnels) des autres politiques gouvernementales? Dans quelle mesure 
la mobilité de la main-d’œuvre, des capitaux ou des produits se substituent-elles ou se 
complètent-elles? Quelles sont les solutions de rechange à la mobilité afin de combler les 
pénuries de compétences? Une mobilité interprovinciale accrue risque-t-elle de comporter des 
conséquences défavorables (p. ex., l’exode des cerveaux chez les jeunes; un risque de 
« dégringolade » dans la réglementation; l’abandon des études pour s’investir dans des projets de 
grande expansion)? Que s’est-il passé au sein de l’Union européenne, une fois autorisée la libre 
mobilité de la main-d’œuvre? Quelles sont les grandes questions de recherche demeurées sans 
réponse par rapport à la mobilité interprovinciale? 

L’objet du présent document est de répondre à ces questions. En ce qui touche la sphère 
stratégique gouvernementale, l’attention sera particulièrement prêtée aux entraves dans les 
initiatives juridiques et stratégiques qui empêchent inintentionnellement la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre, de façon à faire ressortir les compensations obtenues par 
suite du retrait de ces entraves. En ce qui touche les employeurs, le même enjeu sera mis de 
l’avant par rapport aux entraves inintentionnelles dans les pratiques en milieu de travail et de 
ressources humaines qui empêchent cette mobilité (p. ex., les pensions). 

DÉTERMINANTS THÉORIQUES DE LA MOBILITÉ INTERPROVINCIALE DE LA 
MAIN-D’ŒUVRE  

Au chapitre de la politique stratégique, quel que soit le domaine, il importe de bien 
comprendre les facteurs causaux sous-jacents qui influent sur la décision de mobilité, et ce, pour 
trois grandes raisons. Premièrement, la compréhension causale est nécessaire car elle permet de 
prévoir les changements ultérieurs qui résulteront du changement aux causes sous-jacentes. Les 
prévisions fondées sur la simple étendue des corrélations antérieures peuvent se révéler 
douteuses s’il se trouve des changements structurels sous-jacents. Deuxièmement, la 
compréhension causale est nécessaire car elle permet de prévoir l’incidence des initiatives 
stratégiques et les compensations qui pourront en résulter. Troisièmement, la compréhension 
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causale est nécessaire afin de comprendre jusqu’à quel point les mesures prises par les 
protagonistes du secteur privé risquent d’annuler l’effet des initiatives stratégiques. 

Le modèle économique de la mobilité, qui s’étend à juste titre au-delà des considérations 
économiques courantes pour englober les aspects sociaux des coûts et avantages de la mobilité, peut 
fournir un cadre d’analyse théorique utile permettant de comprendre l’incidence potentielle des 
entraves à la mobilité. Tandis que le présent chapitre du document fait état de ce cadre, le chapitre 
suivant traite des données empiriques à ce sujet. 

Dans le modèle économique, les décisions en matière de mobilité prennent la forme de 
décisions d’investissement en capital humain. À ce titre, cette décision dépend de la question 
suivante : les avantages cumulatifs actualisés prévus pour l’avenir contrebalancent-ils le coût 
cumulatif actuel lié à cette décision? Les avantages d’ordre privé peuvent prendre diverses formes : 
hausses de la rémunération (provenant d’une hausse de salaire, d’une probabilité accrue d’obtenir 
un emploi ou de ces deux facteurs); hausse des paiements de transfert ou accès accru aux services 
sociaux; amélioration des conditions de vie ou des autres facteurs de bien-être, notamment les coûts 
du logement. Cela dit, les coûts d’ordre privé peuvent également prendre diverses formes : coûts de 
l’information et de la recherche; coûts de déménagement; coûts du renouvellement des titres de 
compétence; perte des prestations de pension; coûts psychologiques, notamment l’effondrement des 
liens communautaires et du capital social; coûts de déménagement des autres membres de la 
famille, enjeu des plus marqués si plusieurs membres de la famille travaillent, ce qui est de plus en 
plus le cas. Puisqu’il s’agit d’une décision d’investissement intertemporel, dans laquelle les coûts 
actuels précèdent les avantages ultérieurs, le financement du déménagement peut également 
constituer un enjeu important. La dimension intertemporelle fait également ressortir l’importance de 
la durée prévue à l’avantage dans l’amortissement des divers coûts, de même que l’incertitude 
entourant les avantages et les coûts. 

Le modèle économique tient pour acquis que les particuliers sont bien informés des coûts et 
avantages que comporte un déménagement interprovincial. Voilà un postulat qui risque de se 
révéler quelque peu irréaliste, compte tenu de la complexité qu’entraîne souvent l’évaluation des 
coûts et avantages, notamment parce que ce déménagement exige non seulement de changer 
d’emploi, mais également de demeure, d’école et de réseau d’amis. Cette décision est d’autant plus 
complexe si la décision du déménagement se prend en famille, ce qui peut donc donner lieu à la 
négociation entre les membres. Cela dit, le modèle économique ne tient pas pour acquis que les 
particuliers prennent leurs décisions strictement en fonction des coûts et avantages d’ordre 
monétaire. Tel que mentionné, les autres coûts et avantages – notamment d’ordre tangible – peuvent 
également intervenir. 
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Les coûts et avantages sociaux au sens large peuvent également intervenir dans cette 
mobilité interprovinciale. Sur le plan des coûts sociaux au sens large, comme l’ont montré les 
auteurs Myrdal (1957) et Polèse (1981) dans leurs perspectives sociologiques, la mobilité 
interprovinciale peut entraîner l’« exode des cerveaux » de même que la perte de capital humain 
dans les régions « expéditrices ». Puisque la mobilité tend à être élevée chez les jeunes et les 
travailleurs professionnels les plus scolarisés, ce phénomène risque d’entraîner la perte des 
personnes dont la présence même dans les collectivités locales se révèle des plus nécessaires. La 
mobilité risque également de causer la perte des subsides provinciaux destinés à la scolarisation 
et la formation de ces personnes. 

En théorie, la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre risque également de 
comporter des coûts sociaux élargis si elle entraîne la « dégringolade » des initiatives de 
réglementation dans un contexte où les secteurs de compétence réduisent ces initiatives afin de se 
livrer concurrence aux fins de la mobilité. Ce phénomène peut prendre deux formes. D’une part, 
les secteurs de compétence peuvent tenter de se livrer compétence afin d’attirer ou de retenir les 
travailleurs en question par une réduction de leurs exigences de certification professionnelle ou 
de qualification. Bien que la diminution des exigences « à outrance » soit souhaitable (et alors 
considérée comme un avantage social), il se peut que la diminution de certaines exigences aille à 
l’encontre de l’intérêt public (et devienne de ce fait un coût social). D’autre part, les secteurs de 
compétence peuvent tenter de se livrer concurrence afin d’attirer et de retenir ces travailleurs par 
le biais de rouages tels qu’une diminution de taxes ou une hausse de subventions à la 
scolarisation5. Cela dit, il est difficile d’établir si cette pratique est défavorable, et constitue donc 
un coût social (c.-à-d. une pratique de « chacun pour soi » qui pose une entrave à la mobilité 
efficace) ou si elle correspond simplement à une « bonne vieille concurrence » entre secteurs de 
compétence politiques (dont il résulte un avantage social), les régions qui valorisent le plus ces 
compétences augmentant les enchères. Quoique le risque existe en théorie, la « dégringolade » ne 
semble pas s’être produite en pratique, du moins en fonction des ententes de reconnaissance 
mutuelle (ERM) négociées jusqu’à présent entre les provinces6. 

                                                 
5 À titre d’exemple en 2006, on a établi au Nouveau-Brunswick un plan qui rembourse 50 % des 
frais de scolarité versés dans tout établissement universitaire ou collégial, jusqu’à concurrence de 
10 000 $ au total (ou de 2 000 $ par année). Les réclamations sont accordées jusqu’à 20 ans après 
l’obtention du diplôme. Si la scolarisation ne doit pas nécessairement avoir lieu au Nouveau-
Brunswick, les bénéficiaires doivent payer des impôts au Nouveau-Brunswick : il s’agit d’attirer 
les jeunes très scolarisés des autres provinces tout en retenant les diplômés du Nouveau-
Brunswick. Au Manitoba, il existe une politique de remboursement des frais de scolarité à 
l’intention des diplômés du Manitoba qui y demeurent cinq ans après l’obtention du diplôme. En 
Saskatchewan, on offre un crédit d’impôt postsecondaire d’une année aux diplômés qui y 
demeurent. Consulter, par exemple, les articles des quotidiens The Calgary Herald (livr. du 
14 nov. 2006, p. A5) et Saskatoon Star-Phoenix (livr. du 15 nov. 2006, p. A13). 
6 RHDSC n’a pas trouvé de profession pour laquelle ce phénomène s’était produit dans les ERM 
actuelles. 
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En théorie, la mobilité interprovinciale risque également d’être inefficace et d’entraîner 
des coûts sociaux élargis si elle ne se produit pas en fonction de différentiels de productivité 
réelle, mais plutôt en fonction de rentes issues de facteurs tels que les rentes provenant des 
ressources naturelles (ou des services publics financés par ces rentes), les rentes provenant des 
salaires négociés avec les syndicats, les rentes provenant des salaires de la fonction publique et les 
rentes provenant de diverses pratiques de réglementation7. Cette mobilité risque de causer la mise en 
file d’attente inefficace afin d’obtenir des emplois dont les rentes des salaires ou la migration servira 
à obtenir les biens collectifs locaux financés à même ces rentes. Ce phénomène contraste avec la 
mobilité géographique globale, laquelle accroît l’efficacité si elle se produit en fonction d’écarts de 
salaire qui résultent d’écarts de productivité. 

En outre, la mobilité interprovinciale risque d’entraîner des coûts privés et sociaux à long 
terme si elle débouche par exemple sur l’abandon des études par les jeunes qui s’investissent 
dans les projets de grande expansion des autres provinces, réalité parfois exprimée par l’essor 
que connaît l’Alberta actuellement. Bien que cette décision puisse s’appuyer sur un avantage à 
court terme, elle risque de déboucher sur un « désavantage à long terme » si l’expansion en 
question est éphémère. Cela dit, il est difficile d’évaluer ce risque car l’expérience de travail (fût-
elle à court terme) chez les jeunes peut se révéler davantage utile que leur scolarisation, surtout si 
cette scolarisation sort des sentiers battus. Il faudra faire davantage de recherche à ce sujet. 

De plus, les coûts autres qu’économiques – notamment psychologiques – de la mobilité 
interprovinciale risquent également d’être très élevés chez certains particuliers, dont les 
travailleurs âgés dans les collectivités éloignées ou les travailleurs très attachés à leur famille, à 
leur demeure et à leurs liens communautaires et capital social accumulé étendu. Dans ce 
contexte, les particuliers qui ne déménagent pas font un choix très rationnel, même si les coûts et 
avantages monétaires exigent un tel déménagement. Voilà pourquoi il convient d’insister sur la 
suppression des entraves à la mobilité interprovinciale volontaire de la main-d’œuvre, plutôt que 
de contraindre cette dernière à la mobilité. 

Par ailleurs, la mobilité interprovinciale peut procurer les avantages sociaux élargis se 
situant au-delà de la sphère économique privée des particuliers et de leur famille. À titre 
d’exemple, la mobilité peut favoriser le recours aux nouvelles technologies et contribuer à la 
diffusion des innovations et nouvelles idées, composantes essentielles dans la nouvelle économie 
axée sur le savoir. Elle peut réduire l’étranglement structurel et restreindre les pénuries de main-
d’œuvre, facteurs qui à leur tour peuvent faciliter l’emploi chez autrui et réduire les coûts. La 
mobilité peut également permettre d’épargner sur les paiements de transfert gouvernementaux si 
elle donne aux particuliers ou à leur famille la possibilité de s’affranchir de ces programmes. Le 
droit à la mobilité est également conféré aux particuliers en vertu de l’article 6 de la Charte des 

                                                 
7 Consulter, par exemple, Gunderson (1996, p. 10) et la documentation des finances publiques 
sur le fédéralisme fiscal (p. ex., Boadway et Flatters (1981 et 1982); Day (1992); Mills, Percy et 
Wilson (1983); Watson (1986)). 
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droits et libertés, ce qui peut en soit justifier l’élimination des entraves à la mobilité de la main-
d’œuvre au Canada, quel que soit le calcul de la rentabilité économique à cet effet8. 

Le cadre d’analyse du présent document souligne plusieurs prédictions, lesquelles ont été 
mises à l’essai empiriquement dans la documentation (analysées subséquemment). À titre 
d’exemple, toutes choses étant égales, les travailleurs âgés sont moins enclins à recourir à la 
mobilité interprovinciale que les jeunes travailleurs, et ce, pour plusieurs raisons : leur période de 
prestations ultérieures prévues est courte; leur coût (de renonciation) du déménagement est 
vraisemblablement élevé, compte tenu de leur salaire élevé; leurs coûts de déménagement sont 
vraisemblablement élevés s’ils doivent vendre leur demeure et déménager leur famille; ils risquent 
davantage de faire face à une double difficulté d’offre de main-d’œuvre s’ils doivent déménager 
leur conjoint(e) ou partenaire de vie; ils devront assumer des coûts psychologiques 
vraisemblablement élevés s’ils ont établi des liens communautaires ou un capital social; ils risquent 
davantage de connaître une perte de droits d’ancienneté ou d’accumulation des prestations de 
pension dans un régime de pension privé; ils risquent de ne pas obtenir la reconnaissance de leurs 
titres de compétence ou de leur expérience; ils risquent d’éprouver de grandes difficultés dans les 
tests de requalification de leurs titres de compétence. Étant donné que les travailleurs âgés sont 
moins susceptibles de déménager, cette réalité laisse également entrevoir que la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre risque aussi de régresser pour des raisons démographiques, à 
mesure que la population vieillit. Il se peut également que cette régression soit le fait d’un nombre 
croissant de familles à revenus multiples dont plusieurs membres seraient contraints de se trouver 
un emploi dans la nouvelle localité. 

Le cadre permet aussi de souligner que la mobilité ira vraisemblablement des provinces à 
faibles salaires et à faibles possibilités d’emploi vers celles à salaires élevés et à possibilités 
d’emploi élevées, quoique les prix domiciliaires et le coût de la vie élevés dans les régions à salaires 
élevés puissent atténuer en quelque sorte ce phénomène. De plus, le cadre semble indiquer que cette 
mobilité risque de régresser s’il y a convergence des salaires et des possibilités d’emploi, mais que 
la croissance des salaires et possibilités d’emploi – comme en Alberta – pourra certainement 
déclencher une telle mobilité. 

Du point de vue stratégique, il importe de souligner que le cadre fait également ressortir la 
réalité suivante : les programmes de transfert qui cherchent à freiner l’exode d’une région risquent 
de constituer un élément dissuasif à la mobilité vers l’extérieur de ces régions. Tel peut être le cas de 
l’assurance-emploi, particulièrement dans les composantes que sont les prestations prolongées dans 
les régions et les critères assouplis de qualification dans les régions à chômage élevé. Cela dit, ces 
composantes doivent être assujetties à la possibilité que l’assurance-emploi puisse procurer un 
soutien du revenu au moyen duquel le particulier pourra rechercher un emploi dans une gamme 
étendue de possibilités d’emploi (notamment ceux des autres provinces) plutôt que d’accepter le 
premier emploi offert à l’échelle locale, lequel risque d’être éphémère. En outre, les Prestations 

                                                 
8 Cette dernière réalité est mise de l’avant par les auteurs Grady et Macmillan (2007), pendant 
que l’auteur Robert Knox la commente. 
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d’emploi et mesures de soutien (PEMS) à la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi (LAE) 
s’inscrivent davantage dans les programmes d’adaptation active du marché du travail favorisant la 
mobilité. Cette caractéristique est toutefois amoindrie par le fait que les diverses composantes des 
PEMS (p. ex., renseignements sur la recherche d’emploi; placement; programmes de formation; 
aide au travail indépendant) se situeront inévitablement dans le contexte de la province et, 
globalement, dans celui de la collectivité locale. 

Qui plus est, le présent cadre d’analyse fait ressortir le fait que la mobilité interprovinciale 
(d’une province à l’autre) est vraisemblablement plus coûteuse que la mobilité intraprovinciale (au 
sein d’une province). Cette situation est attribuable en partie au fait que la distance géographique 
d’un déménagement sera vraisemblablement plus grande s’il y a changement de province, mais 
également au fait que des différences d’ordre culturel et linguistique de même que des facteurs 
intangibles liés à un déménagement interprovincial puissent intervenir. Si le Québec constitue 
l’exemple le plus marqué à ce chapitre, d’autres provinces peuvent également témoigner de ce 
contexte. 

DONNÉES SUR LA MOBILITÉ INTERPROVINCIALE ET SES DÉTERMINANTS 

En règle générale, les données empiriques confirment les attentes théoriques quant aux 
déterminants de la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre9. De façon précise : 

 La mobilité va des provinces à faibles salaires et à chômage élevé vers les provinces à 
salaires élevés et à faible chômage. 

 La mobilité subit l’incidence défavorable exercée par les coûts de déménagement, 
notamment la distance. 

 La mobilité est moins fréquente chez les personnes âgées, peu scolarisées ou mariées. 
 La mobilité à destination et en provenance du Québec est plus faible que celle des autres 

provinces pour la plupart, ce qui témoigne de différences d’ordre linguistique et culturel. Les 
Québécois francophones sont les moins mobiles. 

 Les transferts tels que l’AE ont tendance à défavoriser la mobilité, mais les données ne sont 
pas concluantes à cet effet (ce point est explicité dans le détail, ultérieurement). 

 Les données témoignent de signaux mitigés quant à l’effet de la migration au chapitre de 
l’incidence de la migration qui résulte des rentes provenant des ressources naturelles. 
L’auteur Day (1992) constate que la migration résulte en partie de dépenses publiques à des 
domaines tels que la santé et la scolarisation, lesquels à son sens sont financés par des rentes 

                                                 
9 Pour obtenir les données canadiennes sur les déterminants de cette mobilité, consulter Courchene 
(1970 et 1984); Cousineau et Vaillancourt (2000); Day (1992); Day et Winer (1994, 2001 et 2006); 
Dostie et Léger (2006); Finnie (2000); Grant et Vanderkamp (1976); Helliwell (1994); Laber et 
Chase (1971); Lin (1995); Mansell et Copithorne (1986); Osberg et Gordon (1991); Osberg, Gordon 
et Lin (1994); Robinson et Tomes (1982); Shaw (1985); Vanderkamp (1968, 1971, 1976 et 1986); 
Winer et Gauthier (1982). 
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provenant de ressources. En revanche, Shaw (1986) ne constate pas ces effets, pendant que 
Watson (1986) constate que ces effets sont minimes. 

 Si les taux de migration au sein du Canada sont inférieurs à ceux au sein des États-Unis, ils 
demeurent néanmoins supérieurs à ceux au sein de l’Union européenne10. 

 Sur le plan de la migration interprovinciale au Canada, tandis que les taux de départ sont les 
plus élevés au Québec, en Saskatchewan, au Manitoba et à Terre-Neuve-et-Labrador, les 
taux d’arrivée sont les plus élevés en Colombie-Britannique, en Ontario et en Alberta, 
celle-ci ayant joué un rôle prépondérant à ce chapitre au cours des dernières années11. 

 Le taux de migration interprovincial ne cesse de reculer, passant de 1,94 % de la population 
en 1970 à 1,12 % en 199512 puis à près de 1 % actuellement. Si les raisons particulières de 
ce recul n’ont pas été recensées, les facteurs suivants ont pu y contribuer : 
• Par suite du vieillissement démographique, de moins en moins de personnes âgées 

déménagent. 
• Le pourcentage de familles à deux revenus s’accroît, phénomène qui complique le 

déménagement. 
• Les familles sont de moins en moins nombreuses, ce qui peut faciliter le déménagement 

mais également abaisser le nombre de personnes qui déménagent. 
• La croissance de l’immigration remplace peut-être la mobilité interprovinciale. 
• Il y a eu élargissement des transferts gouvernementaux et des politiques de 

développement régional. 
• Les différences de revenu sont moindres entre les provinces. 
• Pendant que la mobilité intraprovinciale (au sein d’une province) surpasse à la mobilité 

interprovinciale (d’une province à l’autre), celle-ci surpasse habituellement le taux 
d’immigration net à destination d’une province13. 

ENTRAVES À LA MOBILITÉ INTERPROVINCIALE DE LA MAIN-D’ŒUVRE ET 
POLITIQUES DE SUPPRESSION DES ENTRAVES 

De toute évidence, les concepts théoriques et les données empiriques semblent indiquer 
que la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre dépend des coûts et avantages économiques 
qu’elle présente ainsi que des facteurs sociologiques élargis qui se rapportent aux réseaux, à la 
confiance et à la familiarité incitant les particuliers à demeurer au sein de leur province. 
Cependant, il existe de nombreuses entraves qui, bien au-delà de ces facteurs14, nuisent à la 
mobilité interne de la main-d’œuvre. Ces entraves découlent en grande partie (mais peut-être 
inintentionnellement) des autres initiatives ou pratiques gouvernementales. Le présent chapitre 
                                                 
10 Cousineau et Vaillancourt (2000), p. 173; Grady et Macmillan (2007). 
11 Cousineau et Vaillancourt (2000), p. 150; Grady et Macmillan (2007). 
12 Cousineau et Vaillancourt (2000), p. 149. 
13 Données actuelles fournies par Day (2007). 
14 De telles entraves à la mobilité interprovinciale font l’objet d’analyse, par exemple, dans 
Gunderson (1994), RHDC (2001) et les références mentionnées aux présentes. 
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du document a pour objet d’exposer les grandes lignes de ces entraves pour ensuite proposer des 
politiques qui pourront être envisagées afin de diminuer ces entraves, de même qu’à souligner les 
diverses compensations qui résulteront de la suppression des entraves. Dans la mesure du 
possible, les données empiriques sur l’importance que prennent ces entraves sont également 
présentées. 

Certification professionnelle et qualification 
La certification professionnelle et la qualification peuvent créer des entraves artificielles 

au détriment de la mobilité entre provinces par rapport aux diverses exigences de certification et 
de qualification. Ce sont les gouvernements provinciaux qui, d’une province à l’autre, accordent 
à des organismes autonomes le pouvoir de décerner les certifications et qualification dans divers 
métiers et professions. L’auteur Kleiner (2006) estime que près de 25 % de la main-d’œuvre aux 
États-Unis est assujettie à des lois gouvernementales sur les qualifications et certifications. Selon 
le Forum des ministres du marché du travail (2001, p. 1), de 15 % à 20 % des travailleurs au 
Canada œuvrent dans l’une des 51 professions réglementées aux termes de l’Accord sur le 
commerce intérieur (ACI). Les auteurs Grady et Macmillan (2007, p. 3) y vont d’une estimation 
prudente : 11,1 % de la main-d’œuvre occupent selon eux des professions ou emplois réglementés, à 
l’exclusion des emplois de la construction ou qui relève de certains groupes professionnels 
restreints. 

La certification professionnelle et la qualification ont habituellement pour raison d’être 
de protéger le public dans les domaines où il est difficile d’établir la qualité d’un service, le plus 
souvent essentiel. La qualification se rapporte au droit exclusif d’exercice (parfois appelée 
qualification obligatoire), lequel empêche les personnes sans qualification d’exercer le métier ou 
la profession en question. Par contraste, la certification (parfois désignée par l’appellation métier 
(ou profession) à certification volontaire) se limite à l’exclusivité du titre, lequel ne sera réservé 
qu’au détenteur de la certification; celle-ci n’empêche cependant pas les autres d’exercer le 
métier ou la profession en question. Bien entendu, la certification est nettement moins restrictive 
que la qualification, au sens où l’admission dans le métier ou la profession sera moins restreinte. 

Les organismes de qualification et de certification détiennent le pouvoir d’établir ou de 
reconnaître diverses exigences propres au travail en question, notamment : la scolarisation 
officielle; les périodes de formation et d’acquisition d’expérience à l’interne; les examens de 
qualification; la validité des titres de compétence obtenus à l’étranger; l’évaluation et la 
reconnaissance des acquis (ERA); les exigences de résidence. 

  Si un tel pouvoir s’exerce ostensiblement dans l’optique de protéger le public, il y a 
toutefois le risque que cette restriction de l’accès au métier ou à la profession ne favorise une 
hausse des salaires chez les professionnels ou gens de métiers titulaires. Dans les faits, 
l’établissement d’exigences de certification et de qualification crée des entraves à la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre et constituent l’une des formes que ces restrictions peuvent 
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prendre. Comme il est affirmé avec conviction dans le récent rapport du Groupe consultatif de la 
Révision de la législation sur l’immigration (1998, p. 36) : 

« Toutes les provinces ont créé à un moment donné ou l’autre de leur histoire des 
organismes qui régissent l’accès aux métiers et professions. Ces organismes sont autonomes 
et souvent à l’abri de tout contrôle politique. Plusieurs ont pris prétexte de leur rôle de 
protecteur de la santé et de la sécurité des consommateurs pour pratiquer une politique 
d’exclusion. Ils entravent ainsi la mobilité interprovinciale [point mis en évidence] de la 
main-d’œuvre au Canada et créent des barrières encore plus infranchissables pour les 
immigrants, qu’ils perçoivent comme des quantités inconnues aux qualifications inconnues 
et une menace pour la sécurité de revenu de leurs membres. » 

Les données empiriques confirment en règle générale que les qualifications professionnelles 
restreignent la mobilité d’une région à l’autre15. 

La suppression des entraves à ce chapitre pourra se faire par un amalgame des mesures 
suivantes16 : 

 Des exigences de scolarisation et examens de qualification communs ou normalisés. 
 Des ententes de reconnaissance mutuelle dans les domaines de la scolarisation, des 

qualifications et des certificats (à l’exemple du programme Sceau rouge destiné aux 
apprentis). 

 Des programmes de reconnaissance des titres de compétence, y compris les titres de 
compétence obtenus à l’étranger. 

 L’évaluation et la reconnaissance des acquis (ERA), là où l’expérience préalable est 
reconnue. 

 Des normes communes de formation. 

                                                 
15 Les auteurs Kleiner (2006), Kleiner, Gay et Greene (1982) et Pashigan (1979 et 1980) présentent 
des données sur l’incidence défavorable que comporte la qualification professionnelle sur la 
mobilité interrégionale de la main-d’œuvre aux États-Unis. 
16 La suppression des entraves à la mobilité constitue l’objectif du chapitre 7 – « Mobilité de la 
main-d’œuvre » – de l’ACI, signé en 1994 et en vigueur depuis 1995. L’ACI porte sur la 
suppression des entraves dans trois grands domaines : 1) exigences en matière de résidence; 
2) autorisation d’exercer, reconnaissance professionnelle et immatriculation des travailleurs (de 
façon à ce que ces exigences se rapportent principalement aux compétences, qu’elles soient 
publiées fréquemment, qu’elles n’entraînent pas de retard indu et qu’elles n’imposent pas de 
tarification lourde); 3) reconnaissance des qualifications professionnelles et conciliation des 
normes professionnelles (Forum des ministres du marché du travail, sans date, 2001). En 2004, la 
Colombie-Britannique et l’Alberta ont également convenu d’un Accord sur le commerce, les 
investissements et la mobilité de la main-d’œuvre (ACIMMO) (Conference Board du Canada 
2005, p. 4, 18). L’ACIMMO est en vigueur depuis le 1er avril 2007 et sera mis en œuvre 
intégralement à compter du 1er avril 2009. 
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 La description des qualifications professionnelles de tous les métiers selon une 
terminologie harmonisée. 

 La nomination de groupes de consommateurs ou de représentants du grand public aux 
organismes autonomes chargés de la qualification pour déceler les restrictions à outrance 
dans l’admission à une profession et défendre l’intérêt public. 

 La mise en valeur des procédures de certification les moins interventionnistes (lesquelles 
donnent le droit exclusif au titre) plutôt que des procédures de qualification les plus 
restrictives (lesquelles donnent le droit exclusif d’exercice). 

 Une latitude accrue aux employeurs vraisemblablement bien informés dans leur recours 
au personnel certifié ou qualifié. 

 La suppression des exigences de résidence. 
 La restriction du recours aux dispositions de droits acquis. De telles dispositions font en 

sorte que les praticiens titulaires sont exemptés des exigences d’admission draconiennes 
auxquelles les nouveaux admis dans la profession ou le métier risquent de se buter. Elles 
peuvent inciter les praticiens titulaires à établir des exigences à outrance, de façon à 
restreindre l’admission à la profession ou au métier (ce qui pose un obstacle aux 
nouveaux arrivants). Le fait d’exiger de ces titulaires qu’ils répondent aux nouvelles 
exigences adoptées à l’endroit des nouveaux admis les inciteront sans doute à ne pas 
adopter d’exigences à outrance. 

Paiements de transfert comme l’AE 
Les paiements de transfert peuvent dans les faits constituer une entrave à la mobilité d’une 

province à l’autre par le biais de subventions incitant à « demeurer sur place », dont l’effet sur les 
« départs » est dissuasif. Tel peut être le cas des paiements de péréquation du gouvernement fédéral, 
notamment l’assurance-emploi assortie de prestations complémentaires régionales et d’une 
admissibilité facilitée dans les régions à chômage élevé. Cela dit, ces transferts peuvent également 
donner des moyens de faciliter la mobilité et la recherche d’emploi. En règle générale, les données 
empiriques confirment l’hypothèse selon laquelle l’assurance-emploi abaisse le taux de migration 
interne17. Quoi qu’il en soit, les résultats ne sont pas fermes et les effets sont parfois limités. 

À titre d’exemple, les auteurs Coulombe et Lee (1995) concluent que la convergence 
régionale sur le niveau de vie a été passablement ralentie par les différences régionales 
persistantes dans les taux de chômage, lesquelles résultent à leur tour des prestations 
complémentaires régionales et des périodes d’admissibilité à l’AE. Ils tirent la conclusion 
suivante (1995, p. 53) : « La diminution des disparités régionales dans les taux de chômage 
constitue l’élément clé à la diminution des disparités régionales dans le niveau de vie des régions 
au Canada […]. Selon nous, le meilleur moyen d’y parvenir est de faciliter l’adaptation au 
                                                 
17 Pour obtenir des données canadiennes sur l’effet dissuasif des transferts, notamment à 
l’époque de l’assurance-chômage (AC), consulter Courchene (1970 et 1978); Copithorne (1986); 
Coulombe et Day (1999); Coulombe et Lee (1995); Conseil économique du Canada (1991b); Maki 
(1977); May et Hollett (1986 et 1995); Shaw (1985); Winer et Gauthier (1982). 
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marché du travail [c.-à-d. la mobilité de la main-d’œuvre] par la suppression des distorsions 
régionales que sont les prestations complémentaires régionales ou les pernicieuses subventions 
au chômage saisonnier prévues dans le régime d’AC ». Dans une étude antérieure, le Conseil 
économique du Canada (1991b, p. 43) a signalé qu’avant la généralisation de l’assurance-
chômage en 1971, les provinces de l’Atlantique vivaient une migration de sortie nette 
considérable. Après cette généralisation, le phénomène de migration d’entrée nette s’y est 
substitué dans trois des quatre provinces de l’Atlantique. 

Cependant, les auteurs Winer et Gauthier (1982), ont constaté que l’incidence de 
l’assurance-chômage réagit aux particularités des équations de l’estimation. Idem pour les auteurs 
Osberg et Gordon (1991) de même que Osberg, Gordon et Lin (1994). D’après leurs résultats, 
l’assurance-chômage ne comporte pas habituellement d’incidence statistique significative sur la 
migration. Ils ont également constaté que la mobilité intersectorielle a prépondérance sur la mobilité 
interrégionale. Pour sa part, l’auteur Lin (1995) signale que les prestations d’AC ou d’aide sociale 
n’influent pas sur la migration interprovinciale, pendant que l’auteur Finnie (2000) remarque que les 
prestations d’AE sont liées à une hausse de la migration de sortie chez les hommes et les femmes 
d’âge intermédiaire18. Dans des études parues récemment, les auteurs Day et Winer (2001 et 2006) 
constatent que si la vaste gamme de variables des politiques gouvernementales (l’assurance-
emploi, l’impôt sur le revenu des particuliers, l’aide sociale; les dépenses des gouvernements 
provinciaux et fédéral) ont une incidence dissuasive sur la mobilité interprovinciale de la main-
d’œuvre, l’ampleur de cette incidence demeure restreinte. De fait, cette ampleur demeure bien 
relative par rapport aux principaux facteurs qui influent sur cette mobilité, comme la différence 
de rémunération, les perspectives d’emploi et particulièrement les coûts du déménagement, de 
même que les bouleversements inhabituels que sont l’élection du PQ au Québec ou la fermeture 
d’établissements de pêche à la morue au Canada atlantique. L’incidence restreinte des variables 
de politiques se manifeste également dans les composantes de l’assurance-emploi (prestations 
complémentaires régionales et différences régionales dans les exigences d’admissibilité), 
lesquelles comporteront vraisemblablement une incidence défavorable à la mobilité. Les auteurs 
Audas et McDonald (2003, p. 31) insistent sur le fait que ces programmes ne comporteront 
vraisemblablement pas d’incidence dissuasive sur la mobilité de la main-d’œuvre très qualifiée 
puisque ces derniers ne sont pas visés par de tels programmes. Toutefois, ils ont constaté que 
l’AE comporte un effet dissuasif par rapport à la migration chez les travailleurs qui ne participent 
que peu à la population active, mais que les règles draconiennes qui ont résulté de la réforme à 
l’AC en 1996 ont vraisemblablement favorisé la migration chez ces mêmes travailleurs. Dans 
l’ensemble, si les résultats de recherche ont tendance à attester de l’incidence dissuasive des 
transferts et politiques des gouvernements sur la mobilité d’une province à l’autre, les résultats à 
ce chapitre ne sont aucunement unanimes, certaines constatations indiquant l’absence 
d’incidence ou seulement une faible incidence à ce chapitre. De toute évidence, il faudra faire 
davantage de recherche à cet égard. 
                                                 
18 Comme les auteurs Day et Winer (2005, p. 3) le font remarquer, les prestations d’AE 
témoignent peut-être davantage d’un manque d’offres d’emploi dans la région domiciliaire plutôt 
que d’une incidence incitative propre à l’AE. 
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Les auteurs Winer et Gauthier (1982) ont constaté que les paiements de péréquation du 
gouvernement fédéral à l’intention des gouvernements provinciaux comportent également un effet 
dissuasif à la mobilité interprovinciale, effet que l’auteur Watson (1986) juge cependant restreint. 

Les frontières et le capital social 

Les frontières peuvent créer en soi une entrave significative à la mobilité de la main-
d’œuvre. Dans la documentation sur le commerce, les modèles gravitationnels soulignent le fait 
que les « frontières externes sont importantes », en ce sens que le commerce interprovincial au 
sein d’un pays est considérablement plus important que le commerce extérieur entre les pays, 
même après rajustement des facteurs susceptibles d’influer sur la circulation du commerce 
comme la distance, la taille des marchés ou les tarifs. À titre d’exemple, l’auteur Helliwell (1998, 
et les références mentionnées aux présentes) constate qu’en 1990, la circulation du commerce 
interne dans les provinces canadiennes était 20 fois supérieure à celle du commerce externe vers 
les États-Unis, même après neutralisation des autres facteurs susceptibles d’influer sur cette 
circulation. En 1993, le commerce interne n’était plus que 12 fois plus considérable, résultat de 
l’Accord de libre-échange nord-américain; une forte préférence à l’endroit du commerce interne 
est cependant demeurée, malgré l’ouverture des frontières. L’auteur a constaté des préférences 
semblables dans les transactions financières et les flux de circulation de la mobilité au sein des 
frontières nationales. 

Toujours selon Helliwell, ces préférences témoignent de l’importance accordée à la 
confiance, aux normes, aux institutions et à la familiarité. Il affirme que : « Le fait de se trouver 
loin du domicile se traduit habituellement par des liens ténus aux réseaux locaux, une capacité 
moindre à comprendre les normes locales ou à évaluer dans quelle mesure les affirmations des 
gens sont dignes de confiance. Ces changements se produisent à mesure qu’on s’éloigne d’un 
territoire avec lequel on est familier […] » (Helliwell, 2005, p. 52). Bien qu’il ait formulé cette 
affirmation dans le contexte impersonnel des flux de circulation du commerce, nul doute qu’elle 
se révélerait tout à fait pertinente au contexte personnel des flux de circulation des particuliers 
d’une frontière à l’autre. Il est vrai que les frontières internationales ont vraisemblablement un 
caractère plus rébarbatif que les frontières provinciales; néanmoins, les mêmes principes 
s’appliqueront vraisemblablement en ce qui touche les préférences de mobilité intraprovinciale 
par rapport à la mobilité interprovinciale. La documentation laisse entrevoir essentiellement que 
les frontières provinciales peuvent comporter une incidence rébarbative sur la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre, du moins dans la mesure où les personnes font davantage 
confiance aux normes et établissements de leur province, là où elles y trouvent leurs réseaux et 
s’y sentent familiers. 

Il ne semble pas exister de données systématiques à propos de l’incidence rébarbative des 
frontières provinciales sur la mobilité de la main-d’œuvre d’une province à l’autre. Autrement 
dit, nous ne disposons pas de données directes à appliquer aux modèles gravitationnels pour 
déterminer dans quelle mesure la mobilité au sein d’une province a nettement préséance sur la 
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mobilité d’une province à l’autre, après neutralisation des effets de la distance et de la taille de la 
ville. Pendant que l’auteur Helliwell (1998, chapitre 5) fournit des données sur l’incidence de la 
frontière nationale sur la migration, les auteurs Helliwell et Helliwell (2000) présentent les 
données selon lesquelles les diplômés de l’Université de la Colombie-Britannique sont plus 
susceptibles de demeurer en Colombie-Britannique que de s’établir dans une autre province 
canadienne ou aux États-Unis. De plus, l’auteur Helliwell (2003) présente des données selon 
lesquelles l’ampleur de la mobilité interprovinciale au Canada est la même que la mobilité inter-
États aux États-Unis, mais que cette mobilité au Canada résulte davantage de facteurs 
économiques (le chômage et le revenu) qu’aux États-Unis. Cette constatation a de quoi 
surprendre, compte tenu du filet de sécurité sociale au Canada et de la redistribution 
gouvernementale qui y est davantage étendue. Tel que mentionné au préalable, l’auteur Day 
(2007) présente également des données selon lesquelles la circulation de la mobilité 
intraprovinciale (au sein d’une province) correspond habituellement à plus du double de celle de 
la mobilité interprovinciale (d’une province à l’autre). Si les données à ce chapitre semblent 
restreintes à ces réalités-là, il ne semble pas y avoir de données davantage systématiques sur 
l’effet dissuasif que comporte l’incidence d’une frontière provinciale sur la mobilité 
interprovinciale. Voilà un domaine dans lequel il convient d’approfondir la recherche. 

Pratiques préférentielles dans l’embauche et les achats des gouvernements 

Les pratiques préférentielles dans l’embauche et les achats des gouvernements peuvent 
former une entrave à la mobilité interprovinciale, car elles favorisent les résidents locaux dans la 
dotation des emplois de la fonction publique ou l’adjudication des contrats du gouvernement. Il 
est également possible que les permis gouvernementaux accordés au secteur privé dans les 
projets d’exploitation de ressources naturelles ou de construction comportent une disposition 
favorisant l’embauche d’employés locaux (Milne, 1987). 

Une telle réaction des gouvernements, lorsque ces pratiques sont le modus operandi des 
autres gouvernements, est compréhensible. Toutefois, le fait de recourir de part et d’autre à 
l’embauche en fonction des qualifications et forces concurrentielles du marché permettrait aux 
gouvernements d’échapper au « dilemme du prisonnier » qui ne fait qu’aggraver la situation. Le 
fait d’exiger des pratiques préférentielles dans l’embauche et les achats comporte une incidence 
dissuasive sur la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre et, de ce fait, sur l’affectation 
optimale des compétences. 

De telles pratiques ont fait l’objet d’un long litige entre l’Ontario et le Québec : aux 
travailleurs ontariens de la construction, le Québec interdisait l’accès à son marché en alléguant 
que ces derniers ne répondaient pas à ses normes de formation. À la fin des années 1990, il y 
avait six fois plus de travailleurs québécois de la construction en Ontario que de travailleurs 
ontariens de la construction au Québec. La situation a atteint son paroxysme lorsque le 
gouvernement du Québec a interdit aux entrepreneurs ontariens de présenter des soumissions en 
vue de la construction du Casino de Hull. Le gouvernement de l’Ontario a alors fait valoir que 
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ces restrictions servaient à freiner la concurrence livrée par les entreprises de l’extérieur du 
Québec. En guise de réaction, il a adopté la Loi de 1999 portant que la justice n’est pas à sens 
unique, laquelle a provoqué l’exclusion de milliers de travailleurs québécois des projets de 
construction en Ontario. De plus, des pressions s’exerçaient en parallèle comme dans 
l’affectation d’un nombre supérieur d’inspecteurs en Ontario visant à « harceler les travailleurs 
du Québec dans la région d’Ottawa jusqu’à ce qu’ils soient conformes à la réglementation 
ontarienne en matière de santé, de taxes et de main-d’œuvre (Rugly, 1999, p. B2). » En outre, le 
gouvernement de l’Ontario a alors incité les municipalités, conseils scolaires et hôpitaux à 
refuser sciemment les soumissions des entrepreneurs québécois, fait qui nous rappelle que les 
pressions exercées en parallèle peuvent être aussi considérables que les règles et réglementations 
officielles. Dès que le gouvernement du Québec a consenti à accorder aux travailleurs ontariens 
de la construction l’accès au marché de la construction au Québec, la Loi de 1999 a été abrogée. 
D’autres entraves demeurent cependant, comme l’interdiction faite aux chauffeurs de taxi 
d’Ottawa de cueillir des passagers à Hull, et vice versa, ce qui nuit évidemment à la mobilité 
interprovinciale des chauffeurs de taxi. 

Par ailleurs, les syndicats qui contrôlent les pratiques d’embauche par le biais du bureau 
de placements (p. ex., dans le domaine de la construction) peuvent également faire en sorte 
d’accorder la préférence aux personnes qui habitent le secteur ou y travaillent. Bien sûr, cette 
mesure peut avoir pour but d’atténuer chez ces personnes le besoin de quitter le secteur pour aller 
travailler, mais elle peut également comporter un effet dissuasif sur la mobilité interprovinciale. 

Dispositions de non-concurrence et mobilité de la main-d’œuvre 

La réglementation qui interdit à d’anciens employés de livrer concurrence à leur ancien 
employeur par le lancement d’une nouvelle entreprise ou l’acceptation d’un poste chez un 
employeur concurrent peut également comporter une incidence dissuasive à la mobilité 
interprovinciale, quoique cette incidence se fasse vraisemblablement sentir le plus dans la 
mobilité au sein d’une grappe régionale. Cette réalité se manifeste particulièrement chez les 
professionnels et le personnel de niveau élevé, à qui ces restrictions s’appliquent tout 
particulièrement. 

L’essor accéléré qu’a connu la grappe de la Silicon Valley par rapport à la grappe de la 
Route 128, près de Boston, est attribuable en partie aux retombées des connaissances émanant de 
la forte mobilité des travailleurs du savoir dans la Silicon Valley comparativement au contexte 
dans la grappe de la Route 128. Cette forte mobilité dans la Silicon Valley a été attribuée en 
partie au fait que les « dispositions de non-concurrence », lesquelles empêchent de livrer 
concurrence à un ancien employeur par le lancement d’une nouvelle entreprise ou l’acceptation 
d’un poste chez un employeur concurrent, sont interdites en Californie mais appliquées au 
Massachusetts (Gilson, 1998). À ce titre, les entrepreneurs au Massachusetts sont 
vraisemblablement moins mobiles, de sorte qu’ils répandent moins de nouvelles idées. Les 
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dispositions « de non-concurrence » posent donc essentiellement un risque d’entrave à la 
mobilité de la main-d’œuvre. 

Différences dans les régimes de scolarisation 

Les composantes des régimes de scolarisation qui varient d’une province à l’autre 
risquent également de comporter une incidence dissuasive sur la mobilité interprovinciale. Par 
exemple, on pourra refuser de reconnaître les crédits obtenus à cause de différences dans les 
programmes. Pendant que certains programmes universitaires seront assujettis à des 
contingentements, l’aide financière dépendra d’exigences de résidence. Tel qu’explicité au 
préalable, certaines provinces ont offert la gratuité scolaire aux étudiants qui sont demeurés dans 
cette province pendant un certain temps après l’obtention de leur diplôme. En outre, les 
différences dans les régimes de scolarisation de niveaux élémentaire et secondaire peuvent 
également comporter une incidence dissuasive chez les familles qui souhaitent déménager dans 
une autre province. Si en Ontario l’abrogation récente de la 13e année a vraisemblablement 
atténué cette entrave dans la migration d’entrée ou de sortie, l’enseignement collégial (cégep) au 
Québec pose encore une différence considérable entre le régime de scolarisation du Québec et 
celui des autres provinces (Day, 2007, p. 4). Bien entendu, d’autres raisons justifient la présence 
de ces conditions; néanmoins, elles risquent de comporter un effet dissuasif sur la mobilité de la 
main-d’œuvre chez les travailleurs les plus scolarités, soit le groupe de travailleurs qui tend le 
plus vers la mobilité. 

Réglementation et exigences linguistiques 

La réglementation et les exigences linguistiques peuvent former une entrave à la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre. C’est ainsi que les exigences de l’emploi du français dans la 
prestation de services – notamment la scolarisation – au Québec pourront comporter un effet 
dissuasif sur la mobilité à destination du Québec, tandis que la pénurie de services en français à 
l’extérieur du Québec risque de comporter un élément dissuasif à la mobilité vers l’extérieur du 
Québec. 

Il n’existe pas de données empiriques quant à l’importance que prennent ces entraves 
d’ordre linguistique. Cela dit, tel que mentionné au préalable, la mobilité à destination et vers 
l’extérieur du Québec est inférieure à celle des autres provinces. En outre, les Québécois 
francophones comptent parmi les groupes linguistiques les moins mobiles. 

Renseignements sur le marché du travail 

Le manque de renseignements sur les emplois dans les autres provinces risque de 
constituer une entrave importante à la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre. Bien sûr, ces 
renseignements proviennent du secteur privé comme l’attestent les organismes privés de 
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recherche d’emploi tels que Monster.com et les organismes supérieurs dans la prospection de 
talents. De plus, les associations industrielles et conseils sectoriels mènent fréquemment des 
sondages auprès des employeurs. Toutefois, ces sondages sont souvent circonstanciels : ils 
portent particulièrement sur les professions et industries pertinentes aux yeux des associations ou 
conseils en question, de sorte qu’ils comporteront rarement des renseignements sur le détail des 
professions ou l’offre désagrégés en temps opportun. 

  Les renseignements sur le marché du travail proviennent également d’une gamme de 
sources publiques. C’est ainsi que l’Enquête sur le milieu de travail et les employés (EMTE) 
fournit des renseignements généraux sur les postes vacants, quoique la parution des données 
accuse un retard de deux ans, de sorte qu’il est habituellement impossible d’obtenir des 
renseignements par profession et par industrie à l’échelle locale. À ce tire, les gens ont tendance 
à ne pas faire appel à l’EMTE pour obtenir des renseignements actualisés sur le marché du 
travail qui faciliteraient les déménagements d’une province à l’autre. 

Le Système de projections des professions au Canada (SPPC) fournit également des 
projections sur la demande nette en main-d’œuvre par profession ou industrie, la composante de 
la demande de main-d’œuvre étant issue d’un modèle de prévisions macro-économiques et de 
mesures sur l’offre de main-d’œuvre provenant des départs à la retraite, des décès, du décrochage 
scolaire, de la migration nette, de la participation à la main-d’œuvre et des changements 
d’emploi. Les projections quantitatives tirées des modèles sont ensuite rajustées sur le plan 
qualitatif en fonction des intrants des divers intervenants, notamment les associations 
industrielles, les groupes professionnels, les syndicats, les universitaires et les conseils sectoriels. 
Les prévisions à l’échelle provinciale et nationale paraissent ensuite dans Emploi-avenir et les 
renseignements en ligne. Toutefois, les catégories et formats de parution peuvent varier d’une 
province à l’autre, ce qui complique la tâche de l’utilisateur qui cherche à savoir dans quelle 
province une profession en particulier sera davantage en demande. 

À partir des enquêtes provinciales sur les salaires, Service Canada fournit des 
renseignements sur les traitements et salaires des marchés du travail locaux dans certaines 
professions de certaines provinces (p. ex., les soudeurs et opérateurs de machine à souder (CNP 
7265) à Fort McMurray, en Alberta). Selon la taille de l’échantillon, les renseignements pourront 
porter sur trois niveaux de traitement (traitement moyen, élevé ou bas) de même que trois 
niveaux d’expérience (traitement pour débutants, traitement moyen et traitement pour employés 
chevronnés) ainsi que trois niveaux de fiabilité (élevé, convenable et bas) selon la taille de 
l’échantillon, d’où le risque d’erreur d’échantillonnage. Si ces renseignements peuvent se révéler 
très utiles dans la prise de décisions d’un déménagement interprovincial, cette utilité est en 
quelque sorte limitée par le risque de péremption que présentent ces renseignements. Par 
exemple, les renseignements de janvier 2007 désigneront la période de référence allant de 
janvier 2005 à mai 2005, soit un retard de près de deux ans. En outre, les renseignements sur le 
Web fournissent des liens vers d’autres renseignements pertinents, notamment : les profils des 
professions; les descriptions d’emploi; les exigences des emplois et compétences; les personnes 
qui embauchent; les lieux où obtenir de la formation; le coût de la vie; les nouvelles sur le 
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marché du travail local; les renseignements professionnels dans certaines industries (p. ex., le 
secteur de la construction) et certaines offres d’emplois qu’afficheront quelques employeurs. 

De plus, Ressources humaines et Développement des compétences Canada gère le 
Service de placement électronique (SPÉ) public intitulé Guichet emplois, dans lequel les 
employeurs affichent certains postes vacants et les demandeurs affichent leurs qualifications. Le 
SPÉ permet une mise à jour instantanée. Il est accessible à partir de la maison ou de lieux 
éloignés. Toutefois, son efficacité dépend de la participation des employeurs répertoriant leurs 
besoins et des demandeurs affichant leurs qualifications. 

La prestation de ces renseignements sur le marché du travail dans l’optique de faciliter la 
mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre pourrait être rehaussée par la coordination des 
prévisions du SPPC entre tous les gouvernements provinciaux, de façon à assurer une prestation 
de renseignements cohérente et précise. De plus, les améliorations continues apportées aux 
renseignements de Service Canada sur les traitements et au SPÉ dans Internet méritent d’être 
soulignées puisque le potentiel à ce chapitre s’accroîtra vraisemblablement, et ce, même si les 
personnes les moins qualifiées seront vraisemblablement les plus grands utilisateurs de cette 
méthode d’appariement d’emploi (laquelle se substitue efficacement à l’ancien appariement 
« par affichage sous forme papier »). 

L’immigration et la migration internationale en guise de substituts à la mobilité interne 

Outre l’immigration, les visas et permis de travail temporaire peuvent même constituer 
des substituts à la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre, tout comme la sous-traitance des 
services – notamment d’affaires – à l’étranger ou au pays. Il se peut que la pression exercée sur 
les employeurs afin que ces derniers attirent des travailleurs issus des autres provinces soit moins 
grande s’ils peuvent disposer rapidement d’un bassin de main-d’œuvre issu de l’immigration 
permanente ou temporaire, voire de la sous-traitance. De plus, les travailleurs internes seront 
moins enclins à changer de province s’ils doivent livrer concurrence aux immigrants permanents 
ou temporaires dans l’obtention d’un emploi. L’immigration peut se révéler particulièrement 
importante au Canada, pays qui se situe tout juste derrière l’Australie et la Nouvelle-Zélande au 
chapitre du pourcentage de sa population née à l’étranger (OCDE, 2004, p. 43). Aux termes de 
l’ALENA, la circulation de la main-d’œuvre qualifiée est favorisée par les dispositions des visas 
de travail professionnel et temporaire (Papademetriou, 2003). L’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT), devenu depuis l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), comporte également des dispositions sur la mobilité temporaire. Celles-ci tendent à se 
rapporter aux gestionnaires, aux cadres et aux spécialistes, notamment en ce qui touche les 
transferts entre entreprises. Cependant, les dispositions du GATT servent moins fréquemment 
que celles de l’ALENA parce qu’elles comportent davantage de restrictions (Shore, 2001). 

Il n’existe pas de données sur la portée à laquelle l’immigration permanente ou 
temporaire, voire la sous-traitance, peuvent se substituer à la mobilité interprovinciale de la 
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main-d’œuvre. Même si elles font fonction de substituts, il convient cependant de ne pas les 
envisager comme des entraves à la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre, mais plutôt 
comme des solutions de rechange viables à la mobilité interne. Peut-être que les employeurs 
gagneront davantage à confier en sous-traitance une partie de leur production dans les provinces 
à faibles salaires plutôt que d’attirer les travailleurs de ces provinces : il s’agit alors de déplacer 
les emplois vers les travailleurs plutôt que l’inverse, mesure souhaitable sur le plan social et 
efficace sur le plan économique. 

Autres entraves législatives 

Il existe d’autres entraves administratives qui ne sont pas propres à l’emploi mais 
risquent néanmoins de comporter une incidence dissuasive sur la mobilité d’une province à 
l’autre. À titre d’exemple, certaines dispositions d’ordre législatif ou réglementaire dans divers 
domaines pourraient s’insérer dans cette catégorie : le salaire minimum; les heures de travail et 
heures supplémentaires; les licenciements, congédiements et fermetures d’usines; les droits de la 
personne et mesures anti-discriminatoires; la rémunération et l’équité en matière d’emploi; la 
santé et la sécurité en milieu de travail; la réglementation sur l’invalidité et l’indemnisation des 
accidentés; les lois régissant la mise en place et l’orientation des conventions collectives. 

En théorie, il pourrait s’agir de « facteurs d’attirance » chez les particuliers pour qui ces 
lois et règlements dans la province d’arrivée constituaient des avantages, compte tenu de leurs 
caractéristiques personnelles et démographiques. Par contre, il peut s’agir dans certains cas de 
« facteurs d’incitation » si, à titre d’exemple, le salaire minimum élevé dans une province 
diminue les offres d’emplois à un groupe donné, lequel décide alors de s’établir dans une autre 
province. Il n’existe pas de données quant à l’incidence de ces facteurs sur la mobilité. Cette 
dimension appelle une question ouverte : est-ce le reflet d’une lacune dans notre analyse ou de 
notre conviction selon laquelle ces facteurs ne sont vraisemblablement pas des déterminants de 
portée considérable? Quoi qu’il en soit, il ne fait pas de doute que ces facteurs influeront 
vraisemblablement davantage sur les décisions d’implantation et d’investissement des entreprises 
que le déménagement des particuliers. 

ÉVOLUTION DE LA SITUATION DANS L’UNION EUROPÉENNE 

L’évolution de la mobilité de la main-d’œuvre d’une frontière à l’autre dans l’Union 
européenne (UE) est riche d’enseignements pour le Canada. En effet, l’UE n’autorise non 
seulement la libre circulation des produits et du capital, mais également la libre circulation de la 
main-d’œuvre (depuis 1968). Autrement dit, les pays membres de l’UE s’apparentent aux 
provinces et territoires du Canada : la libre circulation des produits, du capital et de la main-
d’œuvre y est autorisée dans une grande mesure (sans parler de la monnaie commune, des tarifs 
extérieurs communs et d’une certaine centralisation du pouvoir politique). 
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Lorsque l’UE a autorisé en 1968 la libre circulation de la main-d’œuvre en son sein, il 
était prévu que ce phénomène prendrait de l’ampleur, étant donné les grands écarts salariaux 
entre les pays à salaires élevés qu’étaient (et que sont) l’Allemagne et la France et ceux à faibles 
salaires qu’étaient (du moins à l’époque) la Grèce, le Portugal et l’Espagne. 

Quoiqu’il n’existe pas de données systématiques sur la migration entre les différents États 
membres de l’UE (Puhani, 1999, p. 2), il est possible de tirer des études sur la migration dans 
l’UE19 les conclusions suivantes : 

 Cette mobilité ne s’est pas pleinement manifestée avant 1968, année où la libre mobilité a 
été autorisée dans l’UE. 

 Elle a eu lieu en fonction des incitatifs économiques liés à une hausse des salaires et à 
une amélioration des perspectives d’emploi.  

 La mobilité interne au sein des pays de l’UE est de beaucoup supérieure à la mobilité 
externe entre pays de l’UE (c.-à-d. les personnes ont tendance à demeurer dans leur pays 
plutôt qu’à changer de pays, comme le montre l’analyse préalable de l’incidence des 
frontières). 

 En outre, l’immigration de l’étranger vers l’UE surpasse de peu la mobilité entre pays de 
l’UE (c.-à-d. les pays de l’UE accueillent davantage d’immigrants provenant de 
l’étranger – soit de l’extérieur de l’UE – que des autres pays membres de l’UE). 

 Bien que la mobilité au sein des pays de l’UE surpasse celle entre pays de l’UE et qu’elle 
soit fonction de facteurs économiques, elle est de beaucoup inférieure à la mobilité au 
sein de pays comme les États-Unis, le Canada ou l’Australie. Au sein de l’UE, 
l’adaptation de la main-d’œuvre aux bouleversements économiques se manifeste 
davantage par les fluctuations aux taux de participation de la main-d’œuvre que par la 
migration. 

 La migration ne joue en réalité qu’un rôle minime dans la convergence du revenu au sein 
de l’UE. 

Ce défaut de mobilité entre pays membres de l’UE peut résulter de plusieurs facteurs : 
 Les entraves d’ordre linguistique et culturel sont substantielles (tel n’est pas le cas entre 

les provinces canadiennes, exception faite du Québec). 
 La reconnaissance des qualifications professionnelles et des normes de scolarisation 

demeure incomplète, malgré des ententes de reconnaissance mutuelle. 
 Le financement et la réglementation ayant trait au logement peut constituer une entrave à 

l’établissement dans une nouvelle collectivité. 
 La discrimination risque de freiner la mobilité. 
 En Europe, les marchés du travail ont tendance à être rigides : les taux de chômage de 

longue durée sont élevés chez les « étrangers » qui ne bénéficient pas de la protection 
dont jouissent les « gens du pays », de sorte qu’un déménagement dans l’optique de 

                                                 
19 Parmi les études sur la mobilité et la migration en Europe, il y a : Barro et Sala-i-Martin 
(1991); Decressin et Fatas (1995); Eichengreen (1993); Gros (1996); OCDE (1986); Puhani 
(1999); Straubhaar (1988); Zimmermann (1995). 
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toucher un salaire élevé risque d’entraîner un chômage « d’attente » de longue durée ainsi 
qu’une concurrence à livrer avec les immigrants. 

 Les différences dans le coût de la vie annulent en partie les différences de revenu, 
notamment parce que les salaires reflètent souvent les différences du coût de la vie. 

 L’investissement direct étranger s’est substitué à la migration, car cet investissement a eu 
lieu dans les pays pauvres, là où la faiblesse des salaires présente un avantage. 

 La tendance à la convergence du revenu par suite de l’intégration économique a 
également restreint en grande partie les incitatifs économiques de la migration. 

RÉSUMÉ DES AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS D’UNE MOBILITÉ ACCRUE 

Tel qu’exposé au préalable, la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre comporte de 
nombreux avantages, lesquels sont résumés dans les points suivants : 

 Elle favorise l’efficacité interne par l’affectation des ressources à leur valeur la plus 
élevée et aux fins les plus productives. 

 Elle fait passer la main-d’œuvre des secteurs et régions en régression vers ceux et celles 
en plein essor, et ce, à deux fins : 
• réduire les pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans les secteurs 

« récepteurs » en essor (ce qui réduit l’étranglement de la production et les 
conséquences qui en résultent comme la perte d’extrants, la diminution d’emploi des 
travailleurs complémentaires et la montée inflationniste des salaires); 

• diminuer le chômage dans les secteurs « expéditeurs » en régression (ce qui atténue 
les difficultés d’ordre particulier ou social qui résultent du chômage). 

 Elle fournit une solution rapide comparativement aux autres rouages que sont 
l’immigration ou la hausse du « ravitaillement » en provenance du régime de 
scolarisation ou de la formation. 

 Elle permet de réaffecter les compétences existantes déjà « produites », à l’opposé de la 
production de ces compétences par le régime de scolarisation et la formation, processus 
coûteux en proie à l’incertitude. 

 Elle contribue fondamentalement à l’adaptation active du marché du travail, ce qui 
favorise une adaptation en fonction des forces fondamentales du marché. 

 Elle suscite l’adaptation constante des éléments marginaux, ce qui atténue au bout du 
compte le risque de recourir aux perturbations inframarginales marquées comme les 
licenciements collectifs coûteux ou les fermetures d’usines. 

Cependant, la mobilité interprovinciale de la main-d’œuvre risque de comporter des 
inconvénients ainsi que des coûts sociaux ou autres qu’économiques, lesquels sont résumés dans 
les points suivants : 

 Elle risque d’entraîner l’« exode des cerveaux » et la perte de capital humain dans les 
régions « expéditrices », notamment chez les jeunes et les travailleurs professionnels les 
plus qualifiés qui peuvent contribuer le plus à l’essor des régions « expéditrices »; de 
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plus, cette situation peut entraîner la perte des subventions provinciales destinées à la 
scolarisation et à la formation de ces derniers. 

 Elle risque d’entraîner la « dégringolade » des initiatives réglementaires, car les secteurs 
de compétence se livreront concurrence afin d’attirer ou de retenir ces travailleurs par une 
réduction de leurs exigences de certification professionnelle ou de qualification, ou au 
moyen de rouages tels que la baisse des impôts ou la subvention des études supérieures. Il 
est toutefois impossible de déterminer clairement qu’il s’agit inévitablement 
d’inconvénients. De plus, les données empiriques semblent indiquer que ce risque ne se 
produit pas. 

 Elle risque d’entraîner une mobilité inefficace si elle ne correspond pas aux différentiels 
de productivité réelle, mais plutôt aux rentes issues des facteurs que sont les rentes 
provenant des ressources naturelles (ou les services publics financés par ces rentes), les 
rentes provenant des salaires négociés avec les syndicats, les rentes provenant des salaires 
de la fonction publique ou les rentes provenant de diverses pratiques de réglementation. 

 Elle risque de susciter de l’inefficacité à long terme si, par exemple, elle résulte des jeunes 
qui abandonnent leurs études pour s’investir dans des projets de grande expansion des 
autres provinces, comme c’est parfois le cas en ce qui touche les projets de grande 
expansion en Alberta actuellement. 

 Elle entraîne des coûts autres qu’économiques – notamment psychologiques –chez 
certains particuliers comme les travailleurs âgés dans les collectivités éloignées ou les 
travailleurs très attachés à leur famille, à leur demeure, à leur collectivité et à leur capital 
social étendu. 

Malgré le risque de ces inconvénients dans la mobilité interprovinciale de la main-
d’œuvre, il est peu probable que leur importance surpasse de beaucoup les avantages avérés 
analysés préalablement. Sur bien des plans, les inconvénients font partie intégrante des « coûts 
de l’adaptation » dans l’ensemble; sans les banaliser, nous pouvons affirmer que ces coûts sont 
vraisemblablement minimes par rapport aux conséquences du refus de l’adaptation. 

CONCLUSION ET ANALYSE STRATÉGIQUE 

De toute évidence, tant les avantages liés à une mobilité interprovinciale élargie de la 
main-d’œuvre que les coûts des entraves qui empêchent cette mobilité sont nombreux. Si le fait 
de favoriser cette mobilité risque également d’entraîner des coûts, comme nous l’avons 
mentionné, il est peu probable que l’importance de ces coûts surpasse substantiellement les 
avantages favorables et documentés qui en résultent. 

Il n’existe pas actuellement d’évaluation complète et rigoureuse ayant trait à la rentabilité 
d’une mobilité interprovinciale accrue de la main-d’œuvre. De telles analyses ne sont 
vraisemblablement pas réalisables à cause de la myriade de composantes qui s’y rapportent. 
C’est ainsi que le calcul d’une composante restreinte des avantages d’une mobilité accrue – la 
baisse à la pénurie de main-d’œuvre et de compétences – exigerait de quantifier les composantes 
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que sont la baisse de l’étranglement à la production par rapport aux conséquences négatives 
telles que la perte d’extrants, la baisse de l’emploi des travailleurs complémentaires et la montée 
inflationniste des salaires. Une telle tâche serait déconcertante, car il ne s’agit que d’une 
composante restreinte de la myriade des avantages qui résultent d’une mobilité accrue; il faudrait 
alors échanger ces avantages contre des coûts connexes. 

De plus, aucune entrave particulière à la mobilité interprovinciale ne domine sur les 
autres, quoique le retrait des entraves à outrance qui se trouvent dans la certification 
professionnelle des métiers et professions aurait un effet considérable. Les éléments désincitatifs 
à la mobilité qui résultent des programmes de transfert comme l’AE sont également importants, 
quoique l’ampleur de cette importance ne fasse pas consensus. C’est donc dire que l’amélioration 
des renseignements sur le marché du travail est importante non seulement afin de favoriser la 
mobilité interprovinciale, mais également en guise de stratégie globale d’adaptation au marché 
du travail. 

Toute stratégie de suppression des entraves ayant pour objet de favoriser la mobilité 
interprovinciale de la main-d’œuvre devrait comporter une « stratégie d’amélioration continue » 
sur les divers plans qui nuisent à cette mobilité, notamment : 

 la certification professionnelle ou la qualification dans les métiers et professions; 
 les paiements de transferts comme l’AE; 
 les frontières en soi, du moins dans la mesure où les personnes font davantage confiance 

aux normes et établissements de leur province, y comptent davantage de réseaux ou y 
sont davantage familiers; 

 les pratiques préférentielles des gouvernements provinciaux dans l’embauche ou les 
achats; 

 les clauses de non-concurrence appliquées par les tribunaux; 
 les composantes du régime de scolarisation, notamment les différences de programmes, 

les contingents et les exigences de résidence au chapitre de l’aide financière; 
 les différences et lois en matière linguistique; 
 les substituts potentiels à la mobilité interprovinciale, notamment les facteurs que sont : 

l’immigration, les permis et visas de travail temporaire, la sous-traitance à l’étranger ou 
au pays, dont celle des services d’affaires. 

Tout au long de la présente analyse, plusieurs domaines qui nécessitent un 
approfondissement de la recherche à l’avenir ont été relevés : 

 L’analyse de l’incidence des paiements de transfert comme l’AE sur la mobilité 
interprovinciale, étant donné l’absence de consensus dans les conclusions de la 
documentation à cet effet. 

 L’analyse de l’incidence de la concurrence entre provinces afin de retenir, voire d’attirer, 
les travailleurs aux compétences et à la scolarisation élevées par des rouages tels que les 
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remboursements de taxes ou les subventions à la scolarisation (s’agit-il de pratiques axées 
sur le « chacun pour soi » ou qui reflètent une concurrence efficace?). 

 L’analyse de la portée à laquelle les jeunes risquent de prendre des décisions irréfléchies 
à court terme, comme d’abandonner leurs études pour s’investir dans des projets de 
grande expansion dans les autres provinces, ces décisions ne présentant aucun avantage à 
long terme. 

 L’analyse de la portée à laquelle les programmes d’immigration temporaire comportent 
une incidence dissuasive sur la mobilité interprovinciale, laquelle comporterait autrement 
des avantages pour les travailleurs canadiens. 

 L’analyse de la perte des subventions provinciales consacrées à la scolarisation et à la 
formation de personnes qui partent s’établir dans d’autres provinces. 

 La mise en application des modèles gravitationnels pour déterminer la portée à laquelle 
les frontières provinciales influent en soi sur la mobilité interprovinciale par rapport à la 
mobilité intraprovinciale. 

 L’analyse des raisons du recul à la mobilité interprovinciale qui a lieu depuis 1970, 
notamment sur la portée à laquelle cette situation témoigne des entraves croissantes à la 
mobilité. 

 L’analyse du rôle possible que peuvent jouer les conseils sectoriels à titre de vecteurs dans 
l’élargissement de la mobilité interprovinciale entre les secteurs qu’ils représentent. 

 L’analyse des entraves qui perdurent dans les procédures de certification professionnelle et 
de qualification des métiers et professions, ainsi que des moyens optimaux de réduire ces 
entraves. 
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